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Le congé maladie ordinaire 

Les dispositions de la loi de 1984 s’appliquent au  

congé de maladie « ordinaire ». Le fonctionnaire  

perçoit 3 mois à plein traitement + totalité du  

supplément familial de traitement (SFT) +  

indemnité de résidence (IR) + avantages familiaux 

(AF) + totalité des indemnités accessoires, sauf 

celles attachées à l’exercice des fonctions ou qui  

remboursent des frais ; 9 mois à demi-traitement + 1/2 indemnité d’accessoire + 

SFT + IR + AF. Le fonctionnaire, stagiaire ou titulaire, a droit à des congés de 

longue maladie, lorsqu’il est constaté que la maladie le met dans l’impossibilité 

d’exercer ses fonctions et rend nécessaire un traitement, ainsi que des soins  

prolongé, et présente un caractère invalidant et de gravité confirmée. 

 

Le congé maladie, avec cause exceptionnelle 

Le maintien du salaire dépend des causes de la survenue de la 

maladie. Le fonctionnaire conserve l’intégralité de son traitement 

jusqu’à ce qu’il soit en état de reprendre son service ou jusqu’à 

sa mise à la retraite, si la maladie provient de l’une des causes 

exceptionnelles prévues à l’article L27 du code des pensions  

civiles et militaires de retraite, c’est-à-dire d’une maladie  

contractée ou aggravée : 

1. soit en service, 

2. soit en accomplissant un acte de dévouement dans un intérêt public, 

3. soit en exposant ses jours pour sauver la vie d’une ou plusieurs personnes, 

4. ou d’un accident survenu dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 

fonctions. 
 

Il a droit, en outre, au remboursement des honoraires médicaux et des frais  

directement entraînés par la maladie ou l’accident. 

Retrouvez-nous sur 
le  web 

www.snapatsi.fr 
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Le SNAPATSI vous rappelle les dispositions des 

différents types de congés maladie et leurs 

incidences. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006362742&cidTexte=LEGITEXT000006070302
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006362742&cidTexte=LEGITEXT000006070302
http://www.snapatsi.fr/
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Les maladies professionnelles 

La loi du 11 janvier 1984  prévoit, dans son article 34-2-11, les 

dispositions qui s’appliquent aux agents de la fonction publique 

d’Etat en cas de maladies professionnelles.  

 la maladie professionnelle : maladie désignée dans l’un des 

118 tableaux de maladies professionnelles qui ouvre droit au 

versement de l’ATI  (allocation temporaire d’invalidité).  C’est 

au fonctionnaire de faire la demande de reconnaissance et de 

réparation. Cette demande doit être faite dans les 4 ans  qui 

suivent la date de première constatation médicale ; 

 la maladie contractée en service : elle est directement  

imputable à l’activité professionnelle habituelle de l’agent titulaire. Cette reconnaissance 

n’ouvre pas droit à l’allocation temporaire d’invalidité. Les agents titulaires peuvent en  

demander la prise en charge spécifique au titre des soins. Le fonctionnaire doit être en mesure 

d’apporter la preuve de la relation entre le travail et sa maladie. Il pourra ainsi bénéficier des 

mêmes droits que s’il avait été reconnu d’un accident de service avant consolidation ou  

guérison. 

 

Si la maladie contractée dans l’exercice des fonctions relève d’un CLD, 

le dossier est soumis à la commission de réforme et le comité médical 

supérieur est consulté. Le médecin de prévention doit établir  

obligatoirement un rapport écrit.  

Les maladies professionnelles doivent résulter soit d’une exposition  

prolongée à un risque professionnel soit d’une intoxication lente sous 

l’effet de certaines substances ou émanations. Leur définition réside 

donc essentiellement dans un rapport de causalité travail-maladie. Par 

exemple : les troubles musculo-squelettiques TMS = épicondylites en lien avec le travail de saisie, 

syndromes du canal carpien (personnels des garages et personnels sur poste informatique)… 

 

Depuis le décret n°2008-1191 du 17 novembre 2008, la commission de 

réforme n’est pas consultée lorsque l’imputabilité au service d’une  

maladie ou d’un accident est reconnue par l’administration. 

Retrouvez-nous sur 
le  web 

www.snapatsi.fr 

MALADIE (SUITE) 

http://www.inrs-mp.fr/mp/cgi-bin/mppage.pl?state=1&acc=5&gs=&rgm=2
http://www.inrs-mp.fr/mp/cgi-bin/mppage.pl?state=1&acc=5&gs=&rgm=2
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019766383
http://www.snapatsi.fr/
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